






























































































PROCURATION

Le soussigné,

Monsieur Alexandre ANDRE agissant en qualité de Président de la 
société dénommée « AALTO REAL ESTATE INVESTMENT MANAGEMENT », Société 
par actions simplifiée, au capital de 421.050 € ayant son siège social à CESSON 
SEVIGNÉ (35510), Bât C-3ème Etage 801 avenue des Champs Blancs, identifiée au 
SIREN sous le numéro 850 614 223 et immatriculée au RCS de RENNES, et ayant 
tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu des statuts de ladite société et de la 
loi ;

La société « AALTO REAL ESTATE INVESTMENT MANAGEMENT » agissant 
elle-même en qualité d’associée de la société dénommée « AALTIMMO 18 » 
Société civile immobilière au capital de 30,00 €, dont le siège est à CESSON-
SEVIGNE (35510), 801 avenue des Champs Blancs Bâtiment C, identifiée au SIREN 
sous le numéro 992 291 724 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de RENNES, et ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des présentes,

Figurant ci-après sous la dénomination « le constituant » ou « le 
mandant ». 

LEQUEL, après avoir pris connaissance du projet d’AUGMENTATION DE 
CAPITAL DE LA SOCIETE AALTIMMO 18, établi par Maître Philippe LATRILLE, 
notaire à RENNES,

Ci-après plus amplement visé, dont il déclare avoir parfaite 
compréhension et approuve purement et simplement les termes, 

A, par ces présentes, constitué pour mandataire spécial :

Tout clerc ou employé de la SAS LEXONOT, titulaire d’offices notariaux et 
dont le siège est sis à RENNES (35000), 14 avenue Janvier,

Avec faculté d'agir ensemble ou séparément et faculté de déléguer.

A l’effet de REGULARISER L’AUGMENTATION DE CAPITAL DE LA 
SOCIETE AALTIMMO 18

A concurrence de la somme de DOUZE MILLE EUROS (12.000,00 €) pour le 
porter de TRENTE EUROS (30,00 €) à DOUZE MILLE TRENTE EUROS (12.030,00 €), 
suite à l’émission de HUIT CENTS (800) nouvelles parts sociales d’une valeur 
nominale de QUINZE EUROS (15,00 €) numérotées de 3 à 802 attribuées aux 
personnes morales et physiques désignées dans le projet d’acte d’augmentation 
de capital qui lui a été remis et conformément aux bulletins de souscription.
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En contrepartie de différents apports en numéraire d’un montant total de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIX MILLE EUROS (9.286.000,00 €), 
correspondant au versement en capital à concurrence de DOUZE MILLE EUROS 
(12.000,00 €) et au versement en comptes courants d’associés à concurrence de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE EUROS (9.274.000,00 €)

A qui il donne pouvoir, en son nom et pour son compte, de :

- LE REPRESENTER à la signature de l’acte constatant l’augmentation de 
capital de la société « AALTIMMO 18 » sus dénommée, à l’effet de : 

- AUTORISER la société « AALTIMMO 18 » à se porter acquéreur des biens 
immobiliers énoncés dans son objet social, savoir un bâtiment d’activités situé à 
CONCARNEAU (29900), rue du poteau vert,

- DONNER tous pouvoirs à la société « MATFAIR », en sa qualité de gérante 
de ladite société, avec faculté de se substituer un tiers à l’effet de représenter la 
société « AALTIMMO 18 » à la signature de tous actes, signer toutes pièces 
nécessaires, et tous documents pour contracter lesdits achats immobiliers et 
mener à terme ces opérations et accomplir toutes formalités nécessaires

- D’une manière générale, FORMULER toutes affirmations et déclarations 
en vue de la signature dudit acte, le tout en conformité avec les textes législatifs et 
réglementaires en vigueur.

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, 
substituer et généralement, faire le nécessaire.

PLURI REPRESENTATION

Le mandant autorise dès à présent le mandataire à déroger au principe édicté par 
l'alinéa premier de l'article 1161 du Code civil qui dispose qu'un représentant ne 
peut agir pour le compte des deux parties au contrat ni contracter pour son 
propre compte avec le représenté. Dans cette hypothèse, le mandataire ne devra 
pas faire prédominer les intérêts de l'une des parties au préjudice de l'autre.

DECHARGE DE MANDAT

A la suite de ces opérations, le mandataire sera bien et valablement déchargé de 
tout ce qu’il aura effectué en vertu du présent mandat sans qu’il soit besoin à cet 
égard d’un écrit spécial, et cela vaudra pour le mandant ratification de l’acte.

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et pièces, élire 
domicile, et généralement faire le nécessaire. 

MENTION LEGALE D'INFORMATION

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.
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Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment :

• les partenaires légalement habilités, 
• les Offices notariaux participant à l’acte,
• les établissements financiers concernés,
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales,
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites 

dans une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-
803 du 3 septembre 2013.

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est 
transférée en dehors de l’Union Européenne ou de pays adéquats.
Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes :

• 30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers 
clients (documents permettant d’établir les actes, de réaliser les 
formalités)

• 75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les 
déclarations d’intention d’aliéner), le répertoire des actes.

Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant 
directement auprès de l’Office notarial ou du Correspondant informatique et 
libertés désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 
Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif 
légitime au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne 
permet pas l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès 
de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

Fait à CESSON SEVIGNE
Le 

« Bon pour pouvoir + signature »



PROCURATION

Le soussigné,

Monsieur Alexandre ANDRE, agissant en qualité de Président de la 
société dénommée « ALEXANDRE ANDRE », société à responsabilité limitée au 
capital de 3.000 €, dont le siège est à CESSON SEVIGNE (35510), 801 avenue des 
Champs Blancs bâtiment C 3ème étage et immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de RENNES sous le numéro 790 895 866, et ayant tous pouvoirs à 
l’effet des présentes en vertu des statuts de ladite société et de la loi ;

La société « ALEXANDRE ANDRE » agissant elle-même en qualité de 
président de la société « MATFAIR », Société par actions simplifiée, au capital de 
850.000 € ayant son siège social à CESSON SEVIGNÉ (35510), Bât C-3ème Etage 801 
avenue des Champs Blancs, identifiée au SIREN sous le numéro 849 245 535 et 
immatriculée au RCS de RENNES, et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en 
vertu des statuts de ladite société et de la loi ;

La société « MATFAIR » agissant elle-même en qualité de gérante et 
d’associée de la Société dénommée « AALTIMMO 18 » Société civile immobilière 
au capital de 300,00 €, dont le siège est à CESSON-SEVIGNE (35510), 801 avenue 
des Champs Blancs Bâtiment C, identifiée au SIREN sous le numéro 992 291 724 
et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de RENNES, et ayant 
reçu tous pouvoirs à l'effet des présentes,

Figurant ci-après sous la dénomination « le constituant » ou « le 
mandant ». 

LEQUEL, après avoir pris connaissance du projet d’AUGMENTATION DE 
CAPITAL DE LA SOCIETE AALTIMMO 18, établi par Maître Philippe LATRILLE, 
notaire à RENNES,

Ci-après plus amplement visé, dont il déclare avoir parfaite 
compréhension et approuve purement et simplement les termes, 

A, par ces présentes, constitué pour mandataire spécial :

Tout clerc ou employé de la SAS LEXONOT, titulaire d’offices notariaux et 
dont le siège est sis à RENNES (35000), 14 avenue Janvier,

Avec faculté d'agir ensemble ou séparément et faculté de déléguer.

A l’effet de REGULARISER L’AUGMENTATION DE CAPITAL DE LA 
SOCIETE AALTIMMO 18
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A concurrence de la somme de DOUZE MILLE EUROS (12.000,00 €) pour le 
porter de TRENTE EUROS (30,00 €) à DOUZE MILLE TRENTE EUROS (12.030,00 €), 
suite à l’émission de HUIT CENTS (800) nouvelles parts sociales d’une valeur 
nominale de QUINZE EUROS (15,00 €) numérotées de 3 à 802 attribuées aux 
personnes morales et physiques désignées dans le projet d’acte d’augmentation 
de capital qui lui a été remis et conformément aux bulletins de souscription.

En contrepartie de différents apports en numéraire d’un montant total de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIX MILLE EUROS (9.286.000,00 €), 
correspondant au versement en capital à concurrence de DOUZE MILLE EUROS 
(12.000,00 €) et au versement en comptes courants d’associés à concurrence de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE EUROS (9.274.000,00 €)

A qui il donne pouvoir, en son nom et pour son compte, de :

- LE REPRESENTER à la signature de l’acte constatant l’augmentation de 
capital de la société « AALTIMMO 18 » sus dénommée, à l’effet de : 

- FAIRE DROIT à l’ensemble des demandes de souscription à 
l’augmentation de capital conformément à la consultation écrite des associés sus 
relatée, 

- PROCEDER à l’augmentation de capital à concurrence de la somme de 
DOUZE MILLE EUROS (12.000,00 €) pour le porter de TRENTE EUROS (30,00 €) à 
DOUZE MILLE TRENTE EUROS (12.030,00 €), suite à l’émission de HUIT CENTS (800) 
nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de QUINZE EUROS (15,00 €) 
numérotées de 3 à 802 attribuées aux personnes physiques et morales désignées 
dans le projet d’acte d’augmentation de capital qui lui a été remis et 
conformément aux bulletins de souscription.

En contrepartie de différents apports en numéraire d’un montant total de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIX MILLE EUROS (9.286.000,00 €), 
correspondant au versement en capital à concurrence de DOUZE MILLE EUROS 
(12.000,00 €) et au versement en comptes courants d’associés à concurrence de 
NEUF MILLIONS DEUX CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE EUROS (9.274.000,00 €)

- RECONNAITRE avoir reçu desdits souscripteurs NEUF MILLIONS DEUX 
CENT QUATRE-VINGT-SIX MILLE EUROS (9.286.000,00 €), correspondant au 
montant de l’augmentation de capital et des versements en compte courant 
d’associés ;

- ATTRIBUER les parts sociales nouvelles auxdits souscripteurs,
 
- MODIFIER les articles sixième et septième des statuts en conséquence,

- AUTORISER la société « AALTIMMO 18 » à se porter acquéreur des biens 
immobiliers énoncés dans son objet social, savoir un bâtiment d’activités situé à 
CONCARNEAU (29900), rue du poteau vert,

- SUPPORTER les frais et formalités afférents audit acte ;
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- D’une manière générale, FORMULER toutes affirmations et déclarations 
en vue de la signature dudit acte, le tout en conformité avec les textes législatifs et 
réglementaires en vigueur.

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, 
substituer et généralement, faire le nécessaire.

PLURI REPRESENTATION

Le mandant autorise dès à présent le mandataire à déroger au principe édicté par 
l'alinéa premier de l'article 1161 du Code civil qui dispose qu'un représentant ne 
peut agir pour le compte des deux parties au contrat ni contracter pour son 
propre compte avec le représenté. Dans cette hypothèse, le mandataire ne devra 
pas faire prédominer les intérêts de l'une des parties au préjudice de l'autre.

DECHARGE DE MANDAT

A la suite de ces opérations, le mandataire sera bien et valablement déchargé de 
tout ce qu’il aura effectué en vertu du présent mandat sans qu’il soit besoin à cet 
égard d’un écrit spécial, et cela vaudra pour le mandant ratification de l’acte.

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et pièces, élire 
domicile, et généralement faire le nécessaire. 

MENTION LEGALE D'INFORMATION

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.
Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment :

• les partenaires légalement habilités, 
• les Offices notariaux participant à l’acte,
• les établissements financiers concernés,
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales,
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites 

dans une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-
803 du 3 septembre 2013.

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est 
transférée en dehors de l’Union Européenne ou de pays adéquats.
Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes :

• 30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers 
clients (documents permettant d’établir les actes, de réaliser les 
formalités)

• 75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les 
déclarations d’intention d’aliéner), le répertoire des actes.
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Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant 
directement auprès de l’Office notarial ou du Correspondant informatique et 
libertés désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 
Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif 
légitime au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne 
permet pas l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès 
de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

Fait à CESSON SEVIGNE
Le 

« Bon pour pouvoir + signature »
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